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/D�FRQÀDQFH�FRQVWLWXH�OH�SUHPLHU�FDSLWDO�GH�WRXWH�LQV-
titution publique. 

A l’heure où tout rappelle combien les autorités poli-

tiques et les pouvoirs publics en général ont un rôle capi-

tal à jouer dans le développement durable d’une société 

G\QDPLTXH�HW�VROLGDLUH�� OD�FRQÀDQFH�GHV�FLWR\HQV�GDQV�
leurs représentants et leurs institutions est une nécessité 

absolue.

La démocratie représentative vit de cette adhésion aux 

instances ainsi constituées, dans un système dont la base 

est l’élection et le contrôle citoyen

Tout ce qui est de nature à entamer ou ébranler ce 

lien porte donc directement préjudice aux fondements 

mêmes de notre régime démocratique.

Des comportements inacceptables et contraires à 

l’éthique peuvent entacher la crédibilité de nos institu-

tions. 

Dans un domaine où la démagogie n’a pas lieu d’être, 

il importe de renvoyer dos à dos les clichés d’une 

« classe politique » par nature encline à la corruption 

et l’illusion de pouvoir prévenir légalement tout risque 

de dérive. 

D’une part, ceux qui s’investissent dans l’action 

publique sont massivement des individus mus par un 

idéal désintéressé, de l’autre, aucune réglementation ne 

peut espérer réduire à néant toute possibilité de dévoie-

ment du système.

Le rôle du législateur et de l’exécutif est donc de poser 

les balises, d’ériger les garde-fous et d’instaurer les 

mécanismes de contrôle qui renforcent l’éthique comme 

étant la règle, en prévenant ou sanctionnant les infrac-

tions à celle-ci.

Dans cette action volontariste, le Gouvernement sou-

haite apporter une contribution déterminante à ce chan-

tier, en impulsant un véritable saut qualitatif dans la 

gouvernance. 

Il s’impose, en effet, que des initiatives particuliè-

rement fortes soient prises au niveau d’une Région et 

d’une Communauté qui entendent associer leur image à 

une gouvernance optimale.

&HWWH� WKpPDWLTXH�� SDU� GpÀQLWLRQ� JOREDOH�� LPSOLTXH�
donc une action coordonnée, la plus cohérente possible, 

entre les niveaux de pouvoir. 

La réforme de 2011 a déjà transposé une part impor-

tante des réformes décidées dans le cadre des Déclaration 

de politique régionale et de politique communautaire 

2009-2014 et ouvre la voie aux initiatives qui, au-delà, 

consacreront l’objectif de gouvernance, gage d’équité et 

GH�O·HIÀFDFLWp�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV��

L’accord de coopération dont il est à présent proposé 

de porter assentiment peut être synthétisé comme suit :

Ce texte établit une règle générale en matière de 

cumul de mandats publics, tant en termes de nombre de 

mandats que de montant cumulé des rémunérations.

Il stipule ainsi que nul ne peut exercer plus de trois 

mandats publics, hors mandats dérivés et mandats 

publics exercés dans le cadre d’une relation de travail à 

temps plein. Il édicte que la somme des rémunérations 

perçues en contrepartie de l’exécution de ces mandats ne 

peut excéder 50% de l’indemnité parlementaire. 

Lorsqu’un mandataire se trouve dans une situation 

qui le conduit à dépasser ces plafonds, il lui incombe de 

prendre les mesures nécessaires pour régulariser celle-ci 

(renonciation à un mandat ou diminution de la rémuné-

ration).

Le législateur n’entend pas se borner à édicter des 

principes et des règles. Le texte charge ainsi un organe 

de contrôle d’assurer le respect de ses dispositions.

Il prévoit pour cela la possibilité pour l’autorité qui l’a 

désigné de suspendre, pour une durée maximale de six 

mois, le mandataire public de son mandat le plus récent, 

si le maximum des trois mandats est dépassé, ou de son 

mandat le mieux rémunéré si c’est le plafond des rému-

nérations qui se trouve dépassé.

Au terme d’une procédure contradictoire garantissant 

les droits des parties, l’autorité de contrôle rend un avis 

à l’autorité qui a désigné le mandataire public. 

En cas de violation des règles instituées, le mandataire 

est déchu de plein droit de ses mandats publics et, le 

cas échéant, appelé à rembourser les sommes indûment 

perçues. 

L’administrateur déchu d’un mandat public ne peut 

être à nouveau désigné à celui-ci pendant une durée de 

deux ans.

Étant donné la similitude des objectifs poursuivis en 

matière de gouvernance, la Communauté française et 

la Région wallonne considèrent qu’il convient de tenir 

compte des mandats exercés dans les deux entités dans 

le cadre de la limitation du nombre de mandats publics 

et de la rémunération due à cet effet.

Comme l’indique la section législation du Conseil 

G·eWDW�� OD� ÀJXUH� MXULGLTXH� TXL� SHUPHW� OH� SOXV� DGpTXD-
tement d’uniformiser une législation relevant de la 

compétence de plusieurs législateurs est l’accord de 

coopération, visé à l’article 92bis de la loi spéciale du 

8 août 1980.

Il est dès lors proposé de porter assentiment à l’accord 

de coopération approuvé par les Gouvernements le 20 

mars 2014.
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Article unique

L’article précise que, conformément à l’article 92bis 

de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 

il y a lieu, par voie de décret, de porter assentiment à 

l’accord de coopération annexé au présent décret.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 

20 mars 2014 entre la Région wallonne et la Commu-

nauté française relatif a la gouvernance dans l’exécution 

des mandats publics au sein des organismes publics et 

des entités dérivées de l’autorité publique.

Namur, le 20 mars 2014.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

RUDY DEMOTTE

PROJET DE DÉCRET 

portant assentiment a l’accord de coopération du 20 mars 2014  

entre la Région wallonne et la Communauté française  
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Le 12 février 2014, le Conseil d’État, section de légis-

lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-

nement wallon à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur :

- un avant-projet de décret de la Région wallonne 

« portant assentiment à l’Accord de coopération entre 

la Région wallonne et la Communauté française relatif 

à la gouvernance dans l’exécution des mandats publics 

au sein des organismes publics et des entités dérivées de 

O·DXWRULWp�SXEOLTXH�ª�������������

- un avant-projet de décret de la Région wallonne 

« portant assentiment, pour les matières visées à l’ar-

ticle 138 de la Constitution, à l’Accord de coopération 

entre la Région wallonne et la Communauté française 

relatif à la gouvernance dans l’exécution des mandats 

publics au sein des organismes publics et des entités 

dérivées de l’autorité publique » (55.362/2).

Le 12 février 2014, le Conseil d’État, section de légis-

lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-

nement de la Communauté française à communiquer un 

avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 

décret de la Communauté française « portant assentiment 

à l’accord de coopération entre la Région wallonne et la 

Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exé-

cution des mandats publics au sein des organismes publics 

et des entités dérivées de l’autorité publique » (55.363/2).

Les avant-projets ont été examinés par la deu-

xième chambre le 12 mars 2014. La chambre était com-

posée de Pierre Vandernoot, conseiller d’État, président, 

Martine Baguet et Luc Detroux, conseillers d’État, 

Sébastien Van Drooghenbroeck et Jacques Englebert, 

DVVHVVHXUV��HW�%HUQDGHWWH�9LJQHURQ��JUHIÀHU�

Le rapport a été présenté par Patrick Ronvaux, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 12 mars 2014.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 

de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 

compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-

plissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-

vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

 Dans l’intitulé, l’Accord de coopération auquel 

LO� HVW� SRUWp� DVVHQWLPHQW� GRLW� DXVVL� rWUH� LGHQWLÀp� SDU� OD�
date à laquelle il a été conclu, à savoir le 6 février 2014.

Examen de l’accord de coopération

Dispositif

Article 1er

1. Dès lors que la conclusion d’un accord de coopé-

ration répond en l’espèce à l’intention d’uniformiser 

la réglementation applicable « à la gouvernance dans 

l’exécution de mandats publics » entre la Commu-

nauté française et la Région wallonne, réglementation 

dont les parties à l’accord souhaitent qu’elle leur soit 

commune, il n’y aurait normalement guère de sens, au 

paragraphe 1er, de rendre applicable à l’accord de coo-

SpUDWLRQ�OHV�GpÀQLWLRQV�TXL�VRQW�FRQWHQXHV�GDQV�OHV�FLQT�
décrets visés au paragraphe 1er.

(Q�HIIHW��FRPPH�FHV�GpFUHWV�SHXYHQW�rWUH�PRGLÀpV�XQL-
latéralement selon les cas soit par le Parlement wallon, 

soit par le Parlement de la Communauté française, le 

mode opératoire choisi ne garantit pas à première vue 

que la réglementation concernée demeure à l’avenir 

commune aux deux parties à l’accord puisqu’elle est 

SODFpH� j� OD� PHUFL� GH� PRGLÀFDWLRQV� GH� GpÀQLWLRQV� TXL�
pourraient être apportées par une seule des parties.

Toutefois, en l’espèce, la référence qui est faite aux 

GpÀQLWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OHV�FLQT�GpFUHWV�pQXPpUpV�DX�
paragraphe 1er doit se comprendre comme une référence 

ÀJpH�j�FHV�GpFUHWV�WHOV�TX·LOV�VRQW�DFWXHOOHPHQW�HQ�YLJXHXU�
puisque les parties à l’accord ont pris le soin de se réfé-

UHU�DX[�FLQT�GpFUHWV�FRQFHUQpV�©�WHO�TXH�PRGLÀp>V@�ª��FH�
qui, selon les règles usuelles de la légistique formelle, a 

SRXU�HIIHW�GH�ÀJHU�OD�UpIpUHQFH�TXL�HVW�IDLWH�

Ainsi compris, le paragraphe 1er ne soulève pas de dif-

ÀFXOWp�

2. Au paragraphe 2, 2° et 3°, la question se pose de 

savoir pourquoi il est fait mention « d’organismes 

publics » au 2° et « d’organismes » au 3°.

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

55.361/2

55.362/2

55.363/2

ANNEXE 2
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Article 2

À l’alinéa 1, 2°, le Conseil d’État se demande quel est 

le sens des mots « directe ou indirecte ». En effet, une 

relation statutaire a une nature juridique propre qui n’est 

TXDOLÀDEOH�QL�GH�GLUHFWH�QL�G·LQGLUHFWH�

Article 3

1. Au paragraphe 2, l’on ne peut exclure qu’il soit dif-

ÀFLOH� SRXU� OH� GHVWLQDWDLUH� GH� FHWWH� UqJOH� GH� GpWHUPLQHU�
au moment de la nomination la plus récente que celle-ci 

aura pour effet d’entraîner un dépassement du plafond 

admissible. Il n’est en outre pas exclu que le plafond soit 

atteint en cours de mandat en raison d’une augmentation 

de la rémunération d’un des mandats.

Mieux vaudrait dès lors envisager que les mesures 

nécessaires soient prises par l’intéressé dans le mois à 

dater de la première perception de la somme qui pose 

problème plutôt qu’à dater de la nomination la plus 

récente.

2. Au paragraphe 3, la précision que les « avantages 

de toute nature » visent les avantages assimilés à de la 

rémunération au sens du Code des impôts sur les reve-

nus devrait être prévue dans le dispositif, ainsi que la 

précision selon laquelle ces avantages sont évalués à la 

valeur qui leur est donnée pour l’application du même 

Code.

Article 4

Il n’apparaît pas clairement si l’intention est que la 

rémunération liée à l’exercice du mandat dérivé revienne 

à l’organisme au sein duquel le mandat dérivé est exercé 

ou à l’organisme dont est issue la personne qui exerce le 

mandat dérivé.

Article 5

1. L’avant-projet énonce en substance trois règles liées 

à la gouvernance dans l’exécution des mandats publics : 

l’interdiction d’être titulaire de plus de trois mandats 

publics (article 2), l’interdiction de dépasser un plafond 

de rémunération pour l’exercice par une personne déter-

minée de l’ensemble des mandats publics qui lui sont 

FRQÀpV� �DUWLFOH� ��� HW� O·REOLJDWLRQ�SRXU� OH� WLWXODLUH� G·XQ�
mandat dérivé d’exercer celui-ci à titre gratuit (article 4).

L’article 5 détermine, quant à lui, les procédures à 

suivre et les sanctions applicables en cas de violation 

des règles prévues par les articles 2 à 4 de l’avant-projet.

Le point de départ de la procédure est le suivant : il 

faut qu’existent dans le chef du titulaire d’un mandat 

public des « indices sérieux de violation des articles 2, 

3 ou 4 » pour lesquels l’organe de contrôle « dresse un 

DYLV�GDQV�OHTXHO�ÀJXUHQW�OHV�PDQTXHPHQWV�VXVFHSWLEOHV�
de lui être reprochés ».

/D�QRWLÀFDWLRQ�GH�FHW�DYLV�j�O·©�DXWRULWp�ª��1) ouvre une 

première procédure de suspension : « si l’intérêt d’une 

bonne gouvernance l’exige », l’autorité peut suspendre 

la personne concernée (2).

/D�PrPH� QRWLÀFDWLRQ� RXYUH� XQH� SKDVH� G·LQVWUXFWLRQ�
contradictoire et formalisée menée par l’organe de 

contrôle (3). Pendant cette phase d’instruction, l’autorité 

VXVSHQG�©�G·RIÀFH�ª�OD�SHUVRQQH�FRQFHUQpH�©�V·LO�UHVVRUW�
du dossier qu’il existe des indices avérés de violation 

des articles 2, 3 ou 4 ». Il s’agit donc là d’une seconde 

procédure de suspension.

À l’issue de la phase d’instruction, l’organe de 

FRQWU{OH�©�GUHVVH�XQ�DYLV�PRWLYp�GpÀQLWLI�VXU�O·H[LVWHQFH�
ou non d’une violation » des articles 2 à 4.

L’autorité rend alors sa décision (sur le fond) : en cas 

de constat d’une violation des articles 2 ou 4, il y a révo-

FDWLRQ�©�G·RIÀFH�ª�GHV�PDQGDWV�SXEOLFV�TX·HOOH�D�FRQÀpV�
j�O·LQWpUHVVp���HQ�FDV�GH�YLRODWLRQ�GH�O·DUWLFOH����O·DXWRULWp�
SHXW�UpYRTXHU�©�OHV�PDQGDWV�SXEOLFV�ª�TX·HOOH�D�FRQÀpV�
à l’intéressé ou prendre « les mesures » pour garantir le 

respect du plafond visé à l’article 3.

2. La manière dont cet article est conçu pose problème 

en raison de son inutile complication.

Il superpose en effet deux procédures de suspension 

provisoire et une procédure débouchant sur une décision 

de fond, ces trois procédures étant de surcroît imbri-

quées les unes dans les autres. 

Or, il faudrait mieux séparer la procédure de suspension, 

qui devrait être unique 4, et la procédure sur le fond car 

ces deux procédures répondent à des impératifs différents. 

Une procédure de suspension lorsque des indices de vio-

lation des règles applicables sont présents débouche sur 

l’adoption d’une simple mesure d’ordre qui ne préjuge en 

rien de la « culpabilité » future de celui qui en est l’objet. 

Elle vise à aménager une situation d’attente et peut être 

décidée dès que l’autorité l’estime souhaitable sur la base 

d’indices sérieux. En instaurant une seule possibilité de 

suspension, on évite également de préjuger de la décision 

GpÀQLWLYH��FH�TXL�SRXUUDLW�rWUH�OH�FDV�ORUVTX·XQH�GpFLVLRQ�
de suspension est adoptée au terme de la seconde procé-

dure de suspension puisqu’une telle décision implique, 

selon l’article 5, §3, alinéa 9, que les indices de violation 

GHV�UqJOHV�DSSOLFDEOHV�VRQW�©�DYpUpV�ª���RU��VL�FHV�LQGLFHV�
sont déjà tenus pour « avérés » dans le cadre de la sus-

pension, comment l’autorité pourra-t-elle encore aborder 

l’affaire de manière impartiale au moment où elle doit 

statuer sur le fond?

(1) Dans le contexte de l’accord, l’« autorité » ne peut être que celle 

qui a nommé le commissaire du gouvernement ou l’administrateur 

public dans un organisme visé par l’accord. Il s’agira donc géné-

ralement du Gouvernement ou du Ministre qu’il a éventuellement 

délégué à cet effet.

(2) Il s’agira d’une suspension « de son mandat public le plus 

récent » en cas de violation de l’article 2 et « de son mandat le 

moins rémunéré » en cas de violation des articles 3 ou 4 « pour 

autant qu’après la suspension de ce mandat, le plafond de rémuné-

ration visé à l’article 3 ne soit pas dépassé ».

(3) Il est cependant déjà prévu dans la première procédure de sus-

pension provisoire qu’il ne peut y avoir suspension du mandat 

public que si l’autorité a entendu préalablement l’intéressé.
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L’article 5 sera donc revu quant à sa conception.

3. À cette occasion, il sera tenu compte des observa-

tions qui suivent :

1°) Au paragraphe 2, alinéa 1er, l’hypothèse visée in 

ÀQH�HVW�HQYLVDJpH�GH�PDQLqUH�WURS�HOOLSWLTXH���VL�O·RQ�V·HQ�
tient à la suspension du mandat le moins rémunéré, on ne 

pourra pas toujours descendre en-dessous du plafond de 

rémunération visé à l’article 4, ce dont l’auteur du texte 

est d’ailleurs conscient. La disposition doit donc être 

rédigée différemment sur ce point pour permettre que 

la suspension puisse porter sur un autre mandat que le 

moins rémunéré dans l’hypothèse où la suspension de ce 

dernier ne permet pas de respecter le plafond convenu.

2°) Au paragraphe 3, l’alinéa 9, qui prévoit la seconde 

procédure de suspension dont il est question ci-avant, 

sera omis.

3°) Au paragraphe 4, alinéa 1er, et dans les dispositions 

TXL�VXLYHQW��OH�PRW�©�GpÀQLWLI�ª�HVW�VDQV�REMHW�HW�GRLW�rWUH�
omis.

4°) Au paragraphe 5, alinéa 2, il n’apparaît pas clai-

rement si l’intention est de concevoir l’avis de l’organe 

de contrôle comme un avis simple, qui ne lie pas l’au-

torité, ou si l’intention est de considérer que les mots 

« en cas de constat d’une violation des dispositions des 

articles 2 ou 4 » doivent en réalité se lire comme « en cas 

de constat par l’avis motivé d’une violation des dispo-

sitions des articles 2 ou 4 », auquel cas il s’agirait d’un 

avis conforme. L’ambiguïté est également cultivée par 

le paragraphe 5, alinéa 1er, duquel il paraît ressortir que 

la « décision » est « rendue » par l’autorité, ce qui ne 

paraît pas correspondre aux intentions poursuivies par 

OHV� SDUWLHV� j� O·DFFRUG�� TXL� VHPEOHQW� rWUH� GH� FRQÀHU� OH�
contrôle des règles contenues dans l’accord à l’organe 

de contrôle.

5°) Le paragraphe 5 reste en défaut de prévoir com-

ment se prend la décision visée à l’article 5, § 4, lorsque 

OHV�PDQGDWV�RQW�pWp�FRQÀpV�SDU�SOXVLHXUV�DXWRULWpV�

6°) Au paragraphe 5, alinéa 4, il serait plus logique 

que le remboursement de la rémunération perçue en vio-

lation des règles envisagées soit fait en faveur de l’orga-

nisme qui les a payées plutôt qu’en faveur de l’autorité.

7°) Au même alinéa, il est question de « jours 

ouvrables ». Cette dernière notion ne recevant aucune 

TXDOLÀFDWLRQ�MXULGLTXH�SUpFLVH�HW�O·DUUrWp�D\DQW�YRFDWLRQ�
à s’appliquer dans des contextes dans lesquels la notion 

de jour ouvrable peut varier, il conviendrait soit de la 

GpÀQLU��VRLW��GH�SUpIpUHQFH��GH�SUpYRLU�XQ�GpODL�FDOFXOp�HQ�
« jours ». Cette dernière suggestion paraît d’autant plus 

devoir être retenue qu’il pourrait être malaisé de calcu-

ler le délai de manière correcte lorsqu’il est relativement 

long, comme celui de soixante jours ouvrables dont il est 

question à la deuxième phrase.

Par ailleurs, dans d’autres dispositions de l’avant-pro-

jet, il est inutile d’ajouter le mot « calendrier » après le 

mot « jour ».

/H�*UHIÀHU������ � � � /H�3UpVLGHQW�
 

B. VIGNERON. P. VANDERNOOT.
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Exposé des motifs

/D�FRQÀDQFH�FRQVWLWXH�OH�SUHPLHU�FDSLWDO�GH�WRXWH�LQV-
titution publique. 

A l’heure où tout rappelle combien les autorités poli-

tiques et les pouvoirs publics en général ont un rôle capital 

à jouer dans le développement durable d’une société dyna-

PLTXH� HW� VROLGDLUH�� OD� FRQÀDQFH� GHV� FLWR\HQV� GDQV� OHXUV�
représentants et leurs institutions est une nécessité absolue.

La démocratie représentative vit de cette adhésion aux 

instances ainsi constituées, dans un système dont la base 

est l’élection et le contrôle citoyen

Tout ce qui est de nature à entamer ou ébranler ce 

lien porte donc directement préjudice aux fondements 

mêmes de notre régime démocratique.

Des comportements inacceptables et contraires à 

l’éthique peuvent entacher la crédibilité de nos institutions. 

Dans un domaine où la démagogie n’a pas lieu d’être, 

il importe de renvoyer dos à dos les clichés d’une 

« classe politique » par nature encline à la corruption 

et l’illusion de pouvoir prévenir légalement tout risque 

de dérive. 

D’une part, ceux qui s’investissent dans l’action 

publique sont massivement des individus mus par un 

idéal désintéressé, de l’autre, aucune réglementation ne 

peut espérer réduire à néant toute possibilité de dévoie-

ment du système.

Le rôle du législateur et de l’exécutif est donc de poser 

les balises, d’ériger les garde-fous et d’instaurer les 

mécanismes de contrôle qui renforcent l’éthique comme 

étant la règle, en prévenant ou sanctionnant les infrac-

tions à celle-ci.

Dans cette action volontariste, le Gouvernement sou-

haite apporter une contribution déterminante à ce chan-

tier, en impulsant un véritable saut qualitatif dans la 

gouvernance. 

Il s’impose, en effet, que des initiatives particuliè-

rement fortes soient prises au niveau d’une Région et 

d’une Communauté qui entendent associer leur image à 

une gouvernance optimale.

&HWWH� WKpPDWLTXH�� SDU� GpÀQLWLRQ� JOREDOH�� LPSOLTXH�
donc une action coordonnée, la plus cohérente possible, 

entre les niveaux de pouvoir. 

La réforme de 2011 a déjà transposé une part impor-

tante des réformes décidées dans le cadre des Déclaration 

de politique régionale et de politique communautaire 

2009-2014 et ouvre la voie aux initiatives qui, au-delà, 

consacreront l’objectif de gouvernance, gage d’équité et 

GH�O·HIÀFDFLWp�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�

L’accord de coopération dont il est à présent proposé 

de porter assentiment peut être synthétisé comme suit :

Ce texte établit une règle générale en matière de 

cumul de mandats publics, tant en termes de nombre de 

mandats que de montant cumulé des rémunérations.

Il stipule ainsi que nul ne peut exercer plus de trois 

mandats publics, hors mandats dérivés et mandats 

publics exercés dans le cadre d’une relation de travail à 

temps plein. Il édicte que la somme des rémunérations 

perçues en contrepartie de l’exécution de ces mandats ne 

peut excéder 50% de l’indemnité parlementaire. 

Lorsqu’un mandataire se trouve dans une situation 

qui le conduit à dépasser ces plafonds, il lui incombe de 

prendre les mesures nécessaires pour régulariser celle-ci 

(renonciation à un mandat ou diminution de la rémuné-

ration).

Le législateur n’entend pas se borner à édicter des 

principes et des règles. Le texte charge ainsi un organe 

de contrôle d’assurer le respect de ses dispositions.

Il prévoit pour cela la possibilité pour l’autorité qui l’a 

GpVLJQp�GH�VXVSHQGUH�G·RIÀFH��SRXU�XQH�GXUpH�PD[LPDOH�
de six mois, le mandataire public de son mandat le plus 

récent, si le maximum des trois mandats est dépassé, ou 

de son mandat le mieux rémunéré si c’est le plafond des 

rémunérations qui se trouve dépassé.

Au terme d’une procédure contradictoire garantissant 

les droits des parties, l’autorité de contrôle rend un avis 

motivé à l’autorité qui a désigné le mandataire public. 

En cas de violation des règles instituées, le mandataire 

est déchu de plein droit de ses mandats publics et, le 

cas échéant, appelé à rembourser les sommes indûment 

perçues. 

L’administrateur déchu d’un mandat public ne peut 

être à nouveau désigné à celui-ci pendant une durée de 

deux ans.

Étant donné la similitude des objectifs poursuivis en 

matière de gouvernance, la Communauté française et 

la Région wallonne considèrent qu’il convient de tenir 

compte des mandats exercés dans les deux entités dans 

le cadre de la limitation du nombre de mandats publics 

et de la rémunération due à cet effet.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment a l’accord de coopération du 20 mars 2014  

entre la Région wallonne et la Communauté française  

relatif a la gouvernance dans l’exécution des mandats publics  

au sein des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité publique
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Comme l’indique la section législation du Conseil 

G·eWDW�� OD� ÀJXUH� MXULGLTXH� TXL� SHUPHW� OH� SOXV� DGpTXD-
tement d’uniformiser une législation relevant de la 

compétence de plusieurs législateurs est l’accord de 

coopération, visé à l’article 92bis de la loi spéciale du 

8 août 1980.

Il est dès lors proposé de porter assentiment à l’accord de 

coopération approuvé par les Gouvernements le xxx 2014.

Commentaire des articles

Article unique

L’article précise que, conformément à l’article 92bis 

de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 

il y a lieu, par voie de décret, de porter assentiment à 

l’accord de coopération annexé au présent décret.



1515

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président du Gouver-

nement wallon,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 

xxx 2014 entre la Région wallonne et la Communauté 

française relatif a la gouvernance dans l’exécution des 

mandats publics au sein des organismes publics et des 

entités dérivées de l’autorité publique.

Namur, le 6 février 2014.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

RUDY DEMOTTE

AVANT-PROJET DE DÉCRET
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